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APRÈS ART. 62 N° CS422

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS422

présenté par
 Mme Simonnet,  Mme Balage El Mariky, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 62, insérer l'article suivant:

L’article 15-3 du code de procédure pénale est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« La réception de la plainte d’une victime de violences sexuelles, de mutilations sexuelles 
féminines, de tortures ou d’actes de barbarie, d’atteintes volontaires à la vie ou de leur tentative, de 
violences au sein du couple ou intrafamiliales, de mariage forcé, de traite des êtres humains ou de 
proxénétisme ne peut être subordonnée à la justification d’un séjour régulier. Les mêmes garanties 
s’appliquent à la personne se présentant pour signaler de tels faits ou demander une protection.

« Les informations relatives à l’irrégularité du séjour recueillies à cette occasion ne peuvent être 
transmises ou utilisées aux fins d’un contrôle du droit au séjour ou de l’éloignement de la victime. 
La démarche ne peut, par elle-même, donner lieu à une retenue pour vérification du droit au séjour 
ou à l’exécution d’une mesure d’éloignement. Ces dispositions ne font pas obstacle aux 
vérifications d’identité nécessaires à l’enquête ni à une procédure fondée sur des éléments objectifs 
indépendants de cette démarche et de ces informations.

« La personne reçoit, dans une langue qu’elle comprend, une information sur les droits et les 
démarches de séjour liés aux violences. Lorsqu’elle demande la transmission prévue à 
l’article L. 425-13 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, seules les 
informations nécessaires à cette démarche sont transmises, selon des modalités protégeant ses 
coordonnées. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à protéger le premier contact avec les services 
de police lors du dépôt de plainte. 

En effet, la crainte d'être éloignée peut empêcher une victime de signaler les violences et renforcer 
le pouvoir de l'auteur des violences sexistes et intrafamiliales. L'amendement vise à limiter 
l'utilisation des informations recueillies pour la répression du séjour irrégulier. Il assure 
l'interprétariat, un signalement sûr sans empêcher les vérifications utiles à la plainte ni une 
procédure reposant sur des éléments indépendants. La transmission à la préfecture destinée à ouvrir 
la protection intervient à la demande expresse de la victime.

Cet amendement a été rédigé en lien avec la coalition féministe pour une loi intégrale.

 


